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Union Départementale CGT de Haute-Corse
Ne laissons pas Macron détruire nos services publics.
Le 22 mars Fonctionnaires et usagers tous mobilisés.
Manifestation 10H Palais de Justice.
Après avoir tenté de démanteler le Droit du travail et réduit les droits des salariés dans le secteur Privé, le Président Macron s’attaque au secteur public. Alors que de nombreux services publics (État, Hôpitaux, collectivités locales) sont affaiblis par des années d’austérité budgétaire et de baisse des effectifs le gouvernement entend y porter un coup fatal.
Tout y passe . Énergie avec la privatisation des barrages hydrauliques. Lorsqu’on mesure l’augmentation des tarifs de l’électricité depuis l’ouverture à la concurrence il y a de quoi être inquiets. Pour rappel c’est grâce à la péréquation nationale du service public que le surcoût annuel de l’électricité fournie en Corse (350 millions d’euros) est pris en charge.
C’est aussi dans les transports avec la casse des statuts des cheminots et les menaces sur les lignes régionales. Comme si l’avenir était de mettre sur les routes camions et véhicules polluants. L’ouverture à la concurrence signifie des billets plus chers et moins de trains.
Alors qu’il y a déjà plus d’un million de contractuels précaires dans la fonction publique, et 5 millions de chômeurs dans le pays, le gouvernement annonce dans son plan de suppression de 120 000 postes, sa volonté de recruter davantage sous cette forme précaire plutôt que sous statut. Inacceptable.
Pour les services restructurés et supprimés Macron envisage même un plan social avec indemnité de départ pour les agents concernés. 
En présentant les fonctionnaires et les salariés sous statut, de privilégiés, Macron tente de diviser la population alors que sa politique de casse des services publics frappera durement les usagers et notamment les plus modestes. Un exemple avec les Finances Publiques. L’accueil physique devient impossible avec  moins de chances d’obtenir remises gracieuses ou facilités de paiement.. Les renseignements jusqu’à aujourd’hui gratuits pour aider à remplir sa déclaration d’impôt seraient payant (50 euros) et effectués par la Poste. Scandaleux.   Avec en plus la mise en place de la collectivité unique la Haute Corse pourrait perdre davantage encore de nombreux services de proximité.
Ailleurs, dans les écoles, la préfecture, les hôpitaux, justice, action sociale, logement,  la qualité des services se dégrade également.  Autant de droits et  de besoins fondamentaux qui nécessitent pourtant le développement de politiques publiques.
L’investissement public est nécessaire pour permettre aux générations d’aujourd’hui et de demain de vivre dans des conditions décentes.
Pourtant le programme Action Publique (CAP 2022) de Macron en diminuant de 60 milliards d’euros la dépense publique utile, nous condamne à l’austérité à vie alors que les milliards d’euros donnés aux entreprises et aux plus riches sont sans effet sur l’emploi.
La France ne détient pas le record d’emplois publics contrairement aux discours propagés,avec 90 emplois pour 1000 habitants contre par exemple 159 en Norvège. La manifestation le 15 mars  dans les EHPAD  et les services à domicile prouve le manque cruel d’emplois.
Pour Macron les privilégiés ne sont pas les actionnaires du CAC 40 mais les retraités et les salariés du public. Jour de carence, blocage des traitements, hausse des prélèvements retraite et CSG ; autant de mesures punitives infligées aux fonctionnaires. Sans parler de la suppression des CHSCT et du nombre de représentants syndicaux et d’instances de dialogue social et de défense pour les agents. Le tout avec le fameux salaire au mérite source d’arbitraire et d’inégalité.
 Hors, le statut est avant tout une garantie pour le citoyen et l’usager. Le fonctionnaire peut ainsi exercer son métier sur les principes d’égalité, d’indépendance et de responsabilité.
En Corse le besoin d’un service public fort et efficace dans les domaines essentiels de la vie est crucial. Un salarié sur 3 exerce dans le public pour l’intérêt général et notamment les plus modestes et aussi dans le rural (Poste ,Ecole, Trésoreries). Les suppressions d’emplois, les baisses de dotations aux collectivités et aux associations pour financer les cadeaux fiscaux aux plus riches et aux entreprises ça suffit. Les Corses ont bien plus besoin de services publics de proximité et de plein exercice que de savoir si on aura un article 72 ou 74 dans la constitution!!! 
Le jeudi 22 mars agents publics et usagers ont donc toutes les raisons de se mobiliser. 
Tous ensemble 10H Palais de justice.
